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Les Lignes directrices nationales relatives à l’immunisation des
enfants ont été élaborées par le Comité consultatif national de
l’immunisation (CCNI) au terme d’une vaste consultation. Elles
sont un outil indispensable à l’atteinte de nos objectifs et de nos
cibles nationaux en ce qui concerne les maladies du nourrisson et
de l’enfant qui peuvent être prévenues par la vaccination. L’objet
de ces lignes directrices consiste à parvenir à une norme de
pratique qui permette de veiller à ce que tous les vaccins soient
manipulés correctement et administrés à tous les enfants
conformément aux programmes provinciaux et territoriaux.

L’immunisation représente la pierre angulaire des efforts que
nous déployons pour améliorer la santé des personnes dans le
monde entier. C’est grâce à la vaccination qu’on est parvenu à
éradiquer la variole à l’échelle planétaire en 1977 puis à éliminer
la poliomyélite paralytique dans le monde occidental, comme l’a
certifié l’Organisation panaméricaine de la santé en 1994.
L’incidence des maladies qui peuvent être prévenues par un vaccin
a chuté de façon marquée au Canada, ce qui démontre bien
l’efficacité des programmes provinciaux et territoriaux actuels
ainsi que le rôle important joué par les vaccinateurs publics et
privés. Comparativement à ce qu’on pouvait observer avant
l’avène- ment des vaccins, les réalisations du Canada ont été
remarquables : en effet, on note une baisse de plus de 95 % de
l’incidence d’un grand nombre de maladies – la rougeole, les
infections invasives dues à Haemophilus influenzae de type b et
l’élimination complète de la poliomyélite.

On observe cependant des éclosions de maladies pouvant être
prévenues par des vaccins, comme en témoignent les récentes
épidémies de rougeole et de coqueluche. En outre, des cas de
rubéole congénitale continuent de survenir. Ceux-ci sont

largement attribua- bles à une immunisation inadéquate de
certaines populations.  L’augmentation du nombre de cas de
coqueluche au Canada au cours des dernières années,
l’importation du poliovirus sauvage en 1993 et de nouveau en
1996 et l’épidémie de diphtérie qui a frappé les pays de l’Europe
de l’Est nous rappellent que le risque de contracter ces maladies
existe toujours en dépit des programmes existants et que la protec-
tion de la population doit être maintenue au plus haut niveau
possible.

La valeur de l’immunisation a été démontrée de façon certaine.
On a souvent tendance à tenir ses bienfaits pour acquis, et son
succès même est source de complaisance.  Nous ne voyons plus
aujourd’hui les effets dévastateurs des maladies qui peuvent être
prévenues par la vaccination. De plus, parce que ces maladies sont
maintenant rares, lorsqu’on pèse les risques et les bienfaits de la
vaccination, la balance semble commencer à pencher du côté des
risques perçus. Il peut malheureusement en résulter que plus de
gens abandonnent l’immunisation ou même s’y opposent
carrément. Un sondage national récent a révélé que la population
était bien informée par les professionnels de la santé quant au
risque d’effets secondaires mais moins bien renseignée en ce qui
concerne les bienfaits des vaccins.

Certains des objectifs et des cibles établis à l’échelle nationale
ont déjà été atteints, et l’on a fait des progrès dans la réalisation
des autres, mais il reste encore beaucoup de travail à faire pour
les atteindre tous.

Plusieurs facteurs mettent en lumière le besoin de Lignes
directrices nationales relatives à l’immunisation des enfants.
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• Les estimations de la couverture vaccinale des enfants âgés de
2 ans au Canada laissent entrevoir certains problèmes. La
couverture avec quatre doses de vaccin contre la coqueluche,
le tétanos et la diphtérie s’établissait à 87 % alors que
l’objectif était de 95 %. En outre, la couverture est faible
sinon inexistante dans les groupes qui s’opposent à la
vaccination pour des motifs d’ordre religieux, et l’on ne
connaît pas la couverture dans le cas des quelque 60 000
nouveaux arrivants âgés de < 18 ans que le Canada accueille
chaque année.

• Il y a des occasions de vaccination qui sont ratées au Canada,
ce qui se solde par une morbidité et une mortalité évitables.
En 1993 et 1994, 17,5 % et 25,0 % respectivement des cas
d’infections dues à Haemophilus influenzae de type b sont
survenus chez des enfants qui étaient en âge de recevoir le
vaccin mais ne l’avaient pas reçu – dans certains cas parce
que les parents avaient décidé de ne pas faire vacciner
l’enfant, mais dans d’autres, à cause du report inapproprié de
la vaccination ou de la non-observance des recommandations
relatives à la vaccination.

• Certaines études provinciales ont indiqué que jusqu’à 13 %
des vaccins étaient exposés au gel au cours de leur
distribution et conservation.

• La déclaration des effets secondaires liés aux vaccins n’est
pas uniforme d’un bout à l’autre du Canada.

Le succès continu des programmes d’immunisation des enfants
exige que tous les intervenants, notamment les décideurs, les
administrateurs de programmes et les vaccinateurs adoptent une
attitude proactive à l’égard de l’immunisation des enfants et
travaillent en étroite collaboration afin d’atteindre et de maintenir
une qualité insurpassable dans la planification, l’exécution et
l’évaluation des programmes d’immunisation des enfants.

Le CCNI a élaboré des lignes directrices relatives à l’immuni-
sation des enfants qui pourraient être appliquées aux systèmes
actuels, tant publics que privés, d’administration des vaccins.  Ces
lignes directrices ont été ébauchées en 1995, puis elles ont été
révisées 2 ans plus tard au terme de consultations avec les
autorités sanitaires des provinces et des territoires; des
organisations de professionnels dans les domaines de la médecine,
des soins infirmiers; de la santé publique et des hôpitaux; des
vaccinateurs individuels; et des groupes de défense des intérêts des
enfants; et à la lumière des discussions qui ont eu lieu dans le
cadre de la Conférence nationale sur l’immunisation de 1996.
Elles ont obtenu l’aval de la Société canadienne de pédiatrie, du
Comité consultatif de l’épidémiologie de Santé Canada, du
Collège des médecins de famille du Canada, de l’Association

médicale canadienne, de l’Association des infirmières et infirmiers
du Canada, de l’Association des infirmières et infirmiers
autochtones du Canada et de la Société des obstétriciens et
gynécologues du Canada.

Les lignes directrices ont été conçues de manière à être vastes,
de grande envergure et rigoureuses. Définies comme des principes
directeurs, elles représentent les pratiques les plus souhaitables en
matière de vaccination. Les vaccinateurs peuvent les utiliser pour
évaluer leurs pratiques actuelles et pour reconnaître leurs points
forts et leurs lacunes. Dans certains cas, il faudra faire appel aux
provinces et aux territoires (par exemple, pour consigner les
immunisations et vérifier les taux de couverture). De plus, certains
vaccinateurs et programmes peuvent ne pas avoir les fonds
nécessaires pour appliquer intégralement les lignes directrices
pour le moment. Dans ces cas, les lignes directrices peuvent être
des outils qui permettront de mieux définir les besoins en matière
d’immunisation et de mettre en évidence le besoin de ressources
supplémentaires afin d’atteindre les objectifs et les cibles à
l’échelle nationale.

Ces lignes directrices sont recommandées à tous les profes-
sionnels de la santé, dans les secteurs public et privé, qui
administrent des vaccins ou dirigent des services d’immunisation
qui s’adressent aux nourrissons et aux enfants. Certains lignes
directrices s’appli- queront davantage dans certaines situations ou
dans des milieux particuliers, mais il importe de toutes les prendre
en considération au moment de revoir les pratiques actuelles.

Certains termes ont été utilisés dans l’ensemble des lignes
directrices. Le terme «vaccinateur» renvoie à l’infirmière, au
médecin ou à toute personne qualifiée pour administrer un vaccin.
La personne qui est habituellement responsable de la vaccination
systématique d’un enfant donné est appelée «le vaccinateur
habituel». Étant donné les variations qui existent dans les
pratiques et les populations au Canada, il est entendu qu’il peut ne
pas y avoir de vaccinateur habituel désigné dans certains cas, et le
terme peut englober un groupe de personnes, dans d’autres. Le
terme «enfant» ou «enfants» désigne des personnes, de la petite
enfance à l’adolescence, qui sont des candidates à la vaccination,
conformément à ce qui est prescrit dans les calendriers de
vaccination systématique. Nous avons choisi de ne pas utiliser de
termes comme «client» ou «patient», mais ceux-ci peuvent
néanmoins être considérés comme synonymes du terme «enfant»
dans le texte. Le terme «parent» est utilisé dans l’ensemble du
texte pour désigner la personne qui a la garde légale de l’enfant et
englobe à la fois le père et la mère de même que le tuteur légal.

Idéalement, l’immunisation devrait s’inscrire dans le cadre
d’un programme intégré de soins de santé pour enfants afin de
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garantir que les enfants de tout âge reçoivent les vaccins
conformément aux calendriers prescrits. Au Canada, la fourniture
de soins primaires aux nourrissons, aux enfants et aux adolescents
de même que l’immunisation systématique ont lieu dans divers
endroits – du cabinet du médecin à la clinique de santé publique.
Les vaccinateurs privés ainsi que les autorités sanitaires locales
doivent travailler en étroite collaboration afin d’assurer une
couverture vaccinale élevée dans la population de manière à
atteindre et à  maintenir le degré le plus élevé possible d’immunité
collective contre les maladies pouvant être prévenues par un
vaccin.

Au nom des groupes collaborateurs, nous sollicitons votre
pleine collaboration afin d’assurer l’application de ces lignes
directrices relatives à l’immunisation des enfants. 

LIGNES DIRECTRICES RELATIVES 
À L’IMMUNISATION DES ENFANTS

LIGNE DIRECTRICE no 1

Les services de vaccination devraient être facilement
accessibles.

Les services de vaccination devraient répondre aux besoins des
parents et des enfants. Lorsque c’est possible, les vaccinateurs
devraient faire en sorte que les rendez-vous de vaccination
coïncident avec la prestation d’autres services de santé dispensés à
l’enfant. Les services de vaccination, qu’ils soient offerts dans les
cliniques de santé publique ou au cabinet du médecin, devraient
être accessibles pendant la semaine, à des heures qui conviennent
aux parents qui travaillent. On devrait pouvoir avoir accès à ces
services non seulement pendant les heures ouvrables, mais aussi à
d’autres moments (p. ex., les fins de semaine, en soirée, tôt le
matin ou à l’heure du lunch).

LIGNE DIRECTRICE no 2

Il ne devrait pas avoir d’obstacles ni de conditions
préalables inutiles à la vaccination.

Si les rendez-vous facilitent la planification des services et
évitent aux enfants des attentes inutilement longues, ils peuvent
aussi faire obstacle à la vaccination. Les enfants qui se présentent
sans rendez-vous devraient être vaccinés dans la mesure du
possible. Ces enfants devraient faire l’objet d’un tri rapide et
efficace, et n’avoir pas à recevoir d’autres services de santé
généraux.

La décision de vacciner peut reposer exclusivement sur
l’information fournie par un parent et sur les observations du
vaccinateur et sa perception de l’état de santé de l’enfant au
moment de la vaccination. Le vaccinateur doit ainsi, au minimum :

• s’enquérir de l’état de santé de l’enfant auprès du parent
• interroger le parent afin de découvrir les contre-indications

potentielles (tableau 1)

• s’informer des réactions aux vaccins antérieurs auprès du
parent

• observer l’état de santé général de l’enfant.

Il faudrait élaborer et mettre en place des politiques et des
protocoles pour s’assurer qu’il ne soit pas nécessaire, pour être
vacciné, de détenir une ordonnance écrite à cet effet ni d’être
adressé par un médecin de soins primaires.

LIGNE DIRECTRICE no 3

Les services de vaccination systématique des enfants
devraient être financés par l’État.

Conformément aux recommandations du CCNI, les vacci-
nations systématiques des enfants devraient être considérées
comme des services médicaux essentiels. À ce titre, elles devraient
être fournies sans frais aux patients par les systèmes de santé
provinciaux et territoriaux.

LIGNE DIRECTRICE no 4

Les vaccinateurs devraient profiter de toutes les
consultations cliniques pour s’enquérir de l’état
vaccinal des enfants et, au besoin, les vacciner.

Tous les contacts avec un professionnel de la santé, notamment
les consultations lors des hospitalisations, devraient être l’occasion
d’examiner l’état vaccinal et, au besoin, d’administrer les vaccins
requis. Les médecins qui dispensent des soins aux nouveau-nés et
aux enfants doivent toujours s’informer de l’état vaccinal de
l’enfant lors de chaque consultation et offrir systématiquement
l’immunisation dans le cadre des soins dispensés ou inciter les
parents à consulter une clinique de santé publique ou médicale
offrant la vaccination. Lors de toute admission à l’hôpital, le carnet
de vaccination devrait être examiné, et les enfants devraient avoir
reçu, avant leur congé, les vaccins auxquels ils sont admissibles,
selon leur âge et leur état de santé. Le vaccinateur actuel de
l’enfant devrait être informé des vaccins qui ont été administrés à
l’enfant à l’hôpital. On ne saurait toutefois appliquer avec succès
une telle mesure que si une nette amélioration est apportée à la
tenue des dossiers de vaccination (voir la ligne directrice no 9).

LIGNE DIRECTRICE no 5

Les vaccinateurs devraient donner aux parents des
informations générales sur la vaccination.

Les vaccinateurs devraient sensibiliser les parents à la question,
de préférence dans la langue de ces derniers et en tenant compte
des différences culturelles. Ils devraient notamment souligner
l’impor- tance de la vaccination, indiquer les maladies qui peuvent
être prévenues par un vaccin, préciser le calendrier de vaccination
recommandé, et insister sur la nécessité de respecter ce calendrier
et d’apporter le carnet de vaccination de l’enfant à chaque
consultation médicale. On devrait encourager les parents à veiller à
ce que leur enfant ait reçu la série vaccinale complète. Les
vaccinateurs devraient répondre à toutes les questions qui
pourraient être posées par les parents et fournir du matériel éducatif
adapté à la capacité de lecture de ces derniers et, de préférence,
dans leur langue maternelle. Les vaccinateurs devraient se
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familiariser avec la documentation relative à l’immunisation
fournie par les services de santé et par d’autres sources.

LIGNE DIRECTRICE no 6

Les vaccinateurs devraient informer les parents en
termes clairs des risques et des avantages du vaccin
qui sera administré à leur enfant.

Les ministères de la santé de bon nombre de provinces ainsi que
de territoires et la Société canadienne de pédiatrie, offrent des
brochures d’information sur les vaccins administrés systémati-
quement aux enfants. Ces brochures sont précieuses, car elles
répondent à bon nombre de questions des parents concernant
l’immunisation. Les vaccinateurs devraient préciser, dans le
dossier médical, s’ils se sont enquis des questions des parents et
s’ils ont pu y répondre de façon satisfaisante.

Les vaccinateurs devraient expliquer aux parents comment ils
doivent procéder pour obtenir des soins médicaux si leur enfant
présente des effets secondaires dus à la vaccination et où ils
peuvent s’adresser, aussi bien la nuit que le jour.

LIGNE DIRECTRICE no 7

Les vaccinateurs ne devraient reporter ou refuser la
vaccination qu’en présence de contre-indications réelles.

Selon les lignes directrices canadiennes actuelles, il n’existe que
très peu de véritables contre-indications à la vaccination, et les
vaccinateurs se doivent de les connaître. Le fait de considérer, à
tort, certains facteurs comme des contre-indications entraîne
souvent un report inutile des vaccinations recommandées.

Les modalités de dépistage minimales acceptables en ce qui
concerne les précautions et les contre-indications prévoient qu’on
pose des questions afin de découvrir les effets secondaires
éventuels des vaccins antérieurs et de déterminer si des précautions
s’impo- sent ou s’il existe des contre-indications à la vaccination
(tableau 1).

LIGNE DIRECTRICE no 8

Les vaccinateurs devraient administrer toutes les doses
vaccinales auxquelles l’enfant est admissible à chaque
consultation.

Les données disponibles indiquent que la plupart des vaccins
administrés de façon systématique aux enfants peuvent être donnés
au cours d’une même consultation, sans danger et sans que leur
efficacité soit réduite. Certains vaccins sont donnés sous forme
combinée, tandis que d’autres nécessitent des injections distinctes.

LIGNE DIRECTRICE no 9

Les vaccinateurs devraient s’assurer que toutes les
données sur la vaccination sont consignées de façon
exacte et complète.
��� *UTTsKY�W[O�JUO\KTZ�uZXK�IUTYOMTsKY�JGTY�RK�JUYYOKX�JK�

R©KTLGTZ�G[�SUSKTZ�JK�RG�\GIIOTGZOUT

Pour chaque vaccin administré, les données minimales
suivantes devraient figurer dans le dossier de l’enfant : le nom du
vaccin, la date (jour, mois et année) et la voie d’administration, le
nom du fabricant du vaccin, le numéro de lot, le nom et le titre de
la personne qui a administré le vaccin.

��� 3OYK�m�PU[X�KZ�ZKT[K�J[�JUYYOKX�VKXYUTTKR�J©OSS[TOYGZOUT

Tous les vaccinateurs devraient encourager les parents à
conserver un exemplaire du carnet personnel de vaccination de leur
enfant et à le présenter à chaque consultation sanitaire de façon
qu’il soit mis à jour. Si un parent n’a pas en main le carnet de
vaccination de l’enfant, le vaccinateur devrait s’assurer que
l’information pertinente lui est donnée pour qu’il puisse inscrire
dans ce carnet le nom du ou des vaccins, la date de vaccination, le
nom du vaccinateur et l’établissement où l’enfant a été vacciné.

��� )UTYOMTGZOUT�JKY�\GIIOTY�GJSOTOYZXsY�VGX�J©G[ZXKY�\GIIOTGZK[XY

Les vaccinateurs devraient faciliter le transfert des données
figurant dans le dossier de vaccination à d’autres vaccinateurs et
aux organismes compétents, conformément à la loi.

Lorsque le vaccin est administré à l’enfant par un vaccinateur
autre que son vaccinateur ou son soignant habituel, ce dernier doit
être informé.

LIGNE DIRECTRICE no 10

Les vaccinateurs devraient tenir à jour les dossiers
d’immunisation afin de favoriser l’atteinte d’une
couverture vaccinale satisfaisante selon l’âge.

Les vaccinateurs devraient conserver dans des fichiers distincts
ou facilement accessibles les dossiers d’immunisation des enfants
de façon à faciliter l’évaluation de la couverture vaccinale ainsi que
le repérage et le rappel des enfants qui ne se sont pas présentés à un
rendez-vous. Les dossiers d’immunisation devraient en outre être
classés régulièrement, et les dossiers inactifs devraient être rangés
dans un fichier distinct. Les vaccinateurs devraient consigner dans
leurs dossiers ou dans un endroit précis tous les services de soins
primaires reçus par chaque enfant, de façon à faire coïncider la
vaccination avec la prestation d’autres services.

LIGNE DIRECTRICE no 11

Les vaccinateurs devraient signaler de façon rapide,
précise et exhaustive, les effets secondaires de la
vaccination importants sur le plan clinique.

La déclaration immédiate des effets secondaires des vaccins est
essentielle : pour garantir l’innocuité des vaccins, en prenant au
besoin les mesures correctives en temps opportun; et pour mettre
continuellement à jour les données relatives aux risques et aux
avantages des vaccins et à leurs contre-indications.
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Les vaccinateurs devraient demander aux parents de les
informer des effets secondaires survenus à la suite de la
vaccination. Les vaccinateurs devraient signaler tous les incidents
cliniques importants aux autorités sanitaires locales, qu’ils estiment
ou non que ces incidents sont imputables au vaccin. Les

vaccinateurs devraient consigner avec précision l’effet secondaire
dans le dossier médical, dès la survenue de l’incident ou le plus tôt
possible par la suite. À chaque vaccination, on devrait s’enquérir
des effets secondaires graves qui auraient pu survenir à la suite des
vaccinations antérieures.
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Tableau 1 : Contre-indications de la vaccination chez les enfants et précautions†

Vaccins Contre-indications absolues Précautions†† Facteurs non considérés comme des contre-indications

:U[Y�
RKY�\GIIOTY

• 8sGIZOUT�JK�Z_VK�GTGVN_RGIZOW[K�m�
[TK�JUYK�GTZsXOK[XK�J[�\GIIOT

• 8sGIZOUT�JK�Z_VK�GTGVN_RGIZOW[K�m�
[TK�IUSVUYGTZK�J[�\GIIOT

• 'LLKIZOUT�SUJsXsK�U[�MXG\K�LsHXORK�U[
GLsHXORK

• 8sGIZOUTY�RUIGRKY�RsMtXKY�m�SUJsXsKY�Y[OZK�m�R©OTPKIZOUT�GTZsXOK[XK
J[�\GIIOT

• 'LLKIZOUT�GOM[v�HsTOMTK�LsHXORK�U[�GLsHXORK

• :XGOZKSKTZ�GTZOSOIXUHOKT�KT�IU[XY

• �6NGYK�IUT\GRKYIKTZK�J©[TK�GLLKIZOUT

• 6XsSGZ[XOZs

• +^VUYOZOUT�XsIKTZK�m�[T�GMKTZ�OTLKIZOK[^

• 'TZsIsJKTZY�VKXYUTTKRY�U[�LGSOROG[^�J©GRRKXMOK��YG[L�JKY
GTZsIsJKTZY�VKXYUTTKRY�JK�XsGIZOUT�JK�Z_VK�GTGVN_RGIZOW[K�m�[TK�U[
VR[YOK[XY�IUSVUYGTZKY�J[�\GIIOT

*): • 8sGIZOUT�GTGVN_RGIZOW[K�m�[TK�JUYK
GTZsXOK[XK�J[�\GIIOT

• ._VUZUTOK�KZ�N_VUXsGIZO\OZs�JGTY
RKY����NK[XKY�Y[O\GTZ
R©GJSOTOYZXGZOUT�JK�RG�JUYK
GTZsXOK[XK�J[�\GIIOT�*):

• 'TZsIsJKTZY�JK�IUW[KR[INK

• ,Ot\XK�≥������
U
)�Y[O\GTZ�R©GJSOTOYZXGZOUT�JK�RG�JUYK�GTZsXOK[XK�J[

\GIIOT�*):

• 'TZsIsJKTZY�LGSOROG[^�JK�Y_TJXUSK�JK�RG�SUXZ�Y[HOZK�J[�TU[XXOYYUT

• )UT\[RYOUTY�JGTY�RKY����NK[XKY�Y[O\GTZ�R©GJSOTOYZXGZOUT�J©[TK�JUYK
GTZsXOK[XK�J[�\GIIOT�*):

• 'TZsIsJKTZY�LGSOROG[^�JK�IUT\[RYOUTY

• 6RK[XY�VKXYOYZGTZY�KZ�OTOTZKXXUSV[Y�J[XGTZ�≥���NK[XKY�JGTY�RKY�
���NK[XKY�Y[O\GTZ�R©GJSOTOYZXGZOUT�J©[TK�JUYK�GTZsXOK[XK�J[�\GIIOT
*):

<6:5 • /TLKIZOUT�m�</.�U[�IUTZGIZ�JUSKYZOW[K
G\KI�[TK�VKXYUTTK�OTLKIZsK�VGX�RK�</.

• *sLOIOZ��OSS[TOZGOXK

• )UTZGIZ�JUSKYZOW[K�G\KI�[TK�VKXYUTTK
VXsYKTZGTZ�[T�JsLOIOZ�OSS[TOZGOXK

• -XUYYKYYK • 'RRGOZKSKTZ�SGZKXTKR

• :XGOZKSKTZ�GTZOSOIXUHOKT�KT�IU[XY

• *OGXXNsK

<6:/ • 8sGIZOUT�GTGVN_RGIZOW[K�m�RG�TsUS_IOTK

<GIIOT�
885

• 8sGIZOUT�GTGVN_RGIZOW[K�m�RG�TsUS_IOTK

• -XUYYKYYK��8KSGXW[K� �RK�XOYW[K
ZNsUXOW[K�J©GZZKOTZK�LUKZGRK��Y©OR�KT�KYZ��KYZ
ZXtY�LGOHRK��'[YYO�RG�\GIIOTGZOUT�IUTZXK�RG
X[HsURK��G[�IU[XY�J[�VXKSOKX�ZXOSKYZXK�JK�RG
MXUYYKYYK��TK�JK\XGOZ�VGY�P[YZOLOKX�[T
G\UXZKSKTZ��

• hZGZ�J©OSS[TUJsLOIOKTIK

• 8sGIZOUT�GTGVN_RGIZOW[K�GVXtY
G\UOX�IUTYUSSs�JKY�UK[LY

• 'JSOTOYZXGZOUT�XsIKTZK�J©/-

• :[HKXI[RUYK�U[�XsGIZOUT�VUYOZO\K�m�RG�Z[HKXI[ROTK�66*

• 'JSOTOYZXGZOUT�YOS[RZGTsK�J[�ZKYZ�Z[HKXI[ROTOW[K

• :XGOZKSKTZ�GTZOSOIXUHOKT�KT�IU[XY

• /TLKIZOUT�m�</.

• 'RRKXMOK�TUT�YVsIOLOW[K

.GKSUVNOR[Y
OTLR[KT`GK�
Z_VK�H

• 'TZsIsJKTZY�J©OTLKIZOUT�m�.GKSUVNOR[Y�OTLR[KT`GK�Z_VK�H

<.( • -XUYYKYYK

/TLR[KT`G • 8sGIZOUT�GTGVN_RGIZOW[K�G[^�UK[LY • -XUYYKYYK
�
� 'JGVZGZOUT�J[�-[OJK�IGTGJOKT�J©OSS[TOYGZOUT��W[GZXOtSK�sJOZOUT��������6U[X�JK�VR[Y�GSVRKY�XKTYKOMTKSKTZY��IUTY[RZKX�RKY�YKIZOUTY�GVVXUVXOsKY�J[�-[OJK�
��

� 2KY�YOZ[GZOUTY�U[�RKY�LGIZK[XY�sT[SsXsY�YU[Y�RG�X[HXOW[K�VXsIG[ZOUTY�TK�IUTYZOZ[KTZ�VGY�JKY�IUTZXK�OTJOIGZOUTY�JK�R©OSS[TOYGZOUT��/R�OSVUXZK�ZU[ZKLUOY�JK�RKY�IUTYOJsXKX�
YUOMTK[YKSKTZ�GLOT�JK�JsZKXSOTKX�RKY�HsTsLOIKY�KZ�RKY�XOYW[KY�GYYUIOsY�m�R©GJSOTOYZXGZOUT�J©[T�\GIIOT�KT�VGXZOI[ROKX��2UXYW[©OR�_�G�ZU[Z�ROK[�JK�IXUOXK�W[K�RKY�HsTsLOIKY�
R©KSVUXZKTZ�Y[X�RKY�XOYW[KY��V��K^���J[XGTZ�[TK�sVOJsSOK�U[�JGTY�RK�IGY�J©[T�\U_GMK�m�R©sZXGTMKX���RK�\GIIOT�JK\XGOZ�uZXK�GJSOTOYZXs�

Cet article est tiré de la publication bilingue «Relevé des maladies transmissibles au Canada». Les références
doivent renvoyer à la version imprimée, comme nous l’avons fait au bas de la page.

Relevé des maladies transmissibles au Canada 1 décembre 1997, Volume 23 DCC-6



LIGNE DIRECTRICE no 12

Les vaccinateurs devraient déclarer tous les cas de
maladie pouvant être prévenue par un vaccin, conformé-
ment aux exigences législatives provinciales et
territoriales.

Les vaccinateurs devraient connaître les exigences locales en
matière de déclaration des maladies. La déclaration des maladies
qui peuvent être prévenues par un vaccin est essentielle si l’on veut
évaluer de façon continue l’efficacité des programmes d’immu-
nisation, faciliter les enquêtes menées par les autorités sanitaires
relativement aux échecs de la vaccination, et faciliter les examens
médicaux visant à expliquer la non-réponse du sujet à un vaccin
administré convenablement.

LIGNE DIRECTRICE no 13

Les vaccinateurs devraient suivre les méthodes
recommandées en matière de gestion des vaccins.

Les vaccins devraient être manipulés et entreposés
conformément aux recommandations figurant dans la notice du
fabricant. On devrait vérifier quotidiennement la température à
laquelle les vaccins sont transportés et entreposés. Les vaccins ne
doivent pas être administrés après leur date de péremption.

Les vaccinateurs devraient faire état de l’utilisation, du gaspil-
lage, des pertes et de l’inventaire, conformément aux exigences des
autorités sanitaires provinciales, territoriales ou locales.

Les vaccinateurs devraient connaître les lignes directrices
nationales et locales qui ont été publiées concernant l’entreposage
et la manipulation des vaccins. Ils devraient veiller à ce que tout
employé de bureau appelé à manipuler des vaccins connaisse
également ces lignes directrices.

LIGNE DIRECTRICE no 14

Les vaccinateurs devraient conserver des protocoles à
jour et facilement accessibles, partout où des vaccins
sont administrés.

Les vaccinateurs devraient conserver un protocole indiquant, à
tout le moins, la dose vaccinale recommandée, les contre-
indications de la vaccination, les techniques de vaccination et les
sites d’injection recommandés, ainsi que les effets secondaires
possibles et les mesures d’urgence à prendre dans ces
circonstances. On peut s’inspirer du Guide canadien
d’immunisation, de ses mises à jour et des notices des produits
pour élaborer ces protocoles. On devrait préciser, dans ces
protocoles, l’équipement d’urgence, les médicaments (notamment
la dose) et le personnel nécessaires à la prise en charge sécuritaire
et efficace de toute urgence médicale consécutive à un vaccin.
Tous les vaccinateurs devraient connaître le contenu de ces
protocoles, savoir où ils se trouvent et comment les suivre.

LIGNE DIRECTRICE no 15

Les vaccinateurs devraient être formés adéquatement et
se tenir constamment au courant des recommandations
récentes en matière d’immunisation.

Les vaccins ne doivent être administrés que par des personnes
qualifiées, dont la compétence est reconnue dans leurs provinces
ou territoires respectifs. Les programmes d’éducation permanente
et de formation devraient se fonder sur les lignes directrices et les
recommandations en vigueur du Comité consultatif national de
l’immunisation et du ministère provincial ou territorial de la santé,
les normes en matière d’immunisation des enfants et d’autres
sources de renseignements sur l’immunisation.

LIGNE DIRECTRICE no 16

Les vaccinateurs devraient utiliser un système de suivi.
Un système de suivi devrait permettre de produire des rappels

pour signaler une vaccination à venir ou relancer les enfants dont
les vaccinations sont en retard. Ce système peut être automatisé ou
manuel et comporter des messages transmis par la poste ou par
télé- phone. Tous les vaccinateurs devraient signaler les enfants qui
présentent un risque élevé de ne pas recevoir la série vaccinale
complète dans les délais prévus (p. ex., les enfants qui ont reçu
tardivement la première dose ou dont la vaccination est en retard
par rapport au calendrier), de façon qu’on puisse déployer des
efforts de suivi intensifs accrus à leur égard.

Les vaccinateurs devraient, en outre, encourager la mise sur
pied d’un système de suivi général de la vaccination à l’échelle
provinciale ou territoriale et y participer.

LIGNE DIRECTRICE no 17

On devrait effectuer des vérifications dans toutes les
cliniques de vaccination afin d’évaluer la qualité des
dossiers de vaccination et l’importance de la couverture
vaccinale.

Tant dans le secteur public que dans le secteur privé, une véri-
fication des services d’immunisation devrait comprendre une
évaluation de tous les dossiers de vaccination ou d’un échantillon
aléatoire de ces dossiers afin d’évaluer la qualité de la
documentation et de déterminer le niveau de la couverture
vaccinale (p. ex., le pourcentage d’enfants de 2 ans qui ont reçu
tous les vaccins prévus au calendrier). Dans le cadre de leurs
examens courants de l’assurance de la qualité, les vaccinateurs
devraient analyser les résultats de la vérification, et s’inspirer de
ces résultats pour trouver des solutions aux problèmes mis en
évidence.
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